
Madame/Monsieur le/la député/députée,
Madame/Monsieur le/la sénateur/sénatrice,
Madame/Monsieur le/la président/présidente du conseil départemental
Madame/Monsieur le/la conseiller départemental/conseillère départementale
Madame la Maire, Monsieur le Maire,

Les  lois  Blanquer (école  de  la  confiance,  Parcoursup,  réforme du  Bac,  réforme des
lycées, loi ORE…) ne se résument pas à l’apparition des mots parent 1 et parent 2 sur les
fiches de renseignements ou la présence obligatoire du drapeau français dans les salles
de classe mais organisent le dynamitage méthodique des services publics dont celui
de l’Éducation :

- Création des Établissements Publics des Savoirs Fondamentaux (EPSF) fusionnant au
même endroit les écoles maternelle et primaire avec le collège ;
-  Disparition  des  directeurs  et  directrices  d’école,  référent.e.s  pour  les  parents
d’élèves : le Principal du collège deviendrait le seul interlocuteur des parents ;
-  Disparition  des  écoles  en  milieu  rural  au  profit  des  EPSF ce  qui  poursuit  la
désertification rurale après la fermeture des guichets de poste et des centres des impôts ;
- Inégalités dans l’Éducation entre les territoires ;
-  Recours  accru  aux  contrats  CDD  pour  les  enseignants,  sans  formation  et  sans
concours ;
- Disparition programmée de la maternelle au profit de structures d’accueil municipales
ou privées, financées par des fonds publics ;
-  120 000 suppressions de postes dans la Fonction Publique dont 50 000 dans la
Fonction Publique d’État (dont fait partie l’Éducation Nationale) ;
- Fin de l’accompagnement individualisé pour les enfants en situation de handicap.
- Fin des structures spécialisées. (ITEP, IME…) ;

- Usage intensif et anxiogène des évaluations (CP, CE1, 6e,2nde).

Comme le rappelle le rapport de la cour des comptes paru en mars 2019, "L'intérêt de 
l’école du socle tient à la mutualisation des personnels et des moyens."

Ce projet de loi Blanquer détruit l’avenir de nos enfants au prétexte d’économies de bout 
de ficelle.

Si comme la majorité des réel.le.s acteur.trice.s de l’École, vous êtes opposé.e.s à ce 
projet ou s’il vous reste un minimum d’intégrité morale, je vous demande, Madame, 
Monsieur, de vous opposer avec tous les moyens qui sont les vôtres à ce projet de 
destruction massive.
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